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Aperçu des fonds supplémentaires reçus, engagés 

et utilisés en 2014 

I. Introduction 

1. En 2014, la direction du FIDA et les États membres ont œuvré conjointement pour 

assurer la réussite de la Dixième reconstitution des ressources du FIDA (FIDA10). 

La mobilisation des contributions de base et complémentaires au travers des cycles 

de reconstitution est l'une des priorités absolues du FIDA. En 2012, face à la 

demande croissante de services, le FIDA a lancé l'Initiative de mobilisation de 

ressources supplémentaires (ARM) afin de faire appel à d'autres sources de 

financement correspondant à ses priorités thématiques et à sa vision stratégique. 

Les fonds supplémentaires constituent l'une des modalités de l'ARM. 

2. Les fonds supplémentaires sont définis comme des ressources provenant de dons, 

qui sont reçues et administrées par le FIDA selon les conditions convenues d’un 

commun accord entre le Fonds et le ou les donateurs1. À la différence des 

ressources relevant de l’article 4 de l'Accord portant création du FIDA, les fonds 

supplémentaires n’appartiennent pas au FIDA et ne sont pas "versés sans 

restriction quant à leur utilisation"2. Comme le stipule le bulletin du Président 

PB/2013/12, la présente note d’information vise à communiquer au Conseil 

d’administration des données actualisées sur l’ensemble des fonds supplémentaires 

reçus, engagés et utilisés au cours de l’exercice budgétaire 2014. 

3. En 2014, le FIDA a mobilisé 62,6 millions d’USD de contributions supplémentaires 

annoncées dans le cadre de neuf nouveaux accords, ainsi que le complément de 

1 million d’EUR au titre du Projet d'investissement dans le secteur de la pêche (FIP) 

au Yémen. Sur la même période, le FIDA a reçu 71,0 millions d’USD de fonds 

supplémentaires dans le cadre d’accords signés en 2014 et au cours des années 

précédentes. Sur ce total, 54% (38,5 millions d’USD) ont été consacrés à des 

mécanismes thématiques et 46% (32,5 millions d'USD) au cofinancement de 

projets. Par ailleurs, neuf accords, représentant un total de 23,2 millions d'USD, 

ont été achevés et clôturés en 2014.  

4. Évalué à 502 millions d'USD3, le portefeuille 2014 est régi par 58 accords en cours 

avec 16 États membres4, sept organisations internationales5, le gouvernement de 

la Flandre (Belgique) et la Fondation Bill et Melinda Gates. Le portefeuille est axé 

sur six thèmes: 

a) développement des filières, notamment par le soutien aux petites et 

moyennes entreprises (PME) et aux services financiers inclusifs; 

b) recherche agricole pour le développement; 

c) production vivrière et agriculture prenant en compte la nutrition; 

d) appui aux organisations paysannes;  

                                           
1
 Les fonds supplémentaires sont affectés en dehors du système d’allocation fondé sur la performance (SAFP) et du 

système d’allocation des dons. 
2
 Pour une analyse approfondie de toutes les catégories de ressources à la disposition du FIDA et de leur 

gouvernance, se reporter au document EB 2012/105/INF.3, présenté au Conseil d’administration le 23 mars 2012. 
3 
À l'exclusion des ressources destinées aux fonds relatifs au Programme de cadres associés et au Fonds pour 

l’environnement mondial (FEM), et de 100 millions d’USD provenant du Programme mondial sur l’agriculture et la 
sécurité alimentaire (GAFSP) de la Banque mondiale, qui sont destinés à financer la conception et la supervision de 
programmes en Sierra Leone, au Burundi et au Togo. 
4 
Allemagne, Arabie Saoudite, Canada, Corée, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Irlande, Italie, 

Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Suède et Suisse. 
5 
Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA), Commission européenne (CE), Fonds de l'OPEP pour le 

développement international, Fonds d'équipement des Nations Unies (FENU), GAFSP, Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI) et Fonds d'affectation spéciale multidonateurs du Programme des Nations 
Unies pour le développement.  
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e) gestion des risques agricoles et des ressources naturelles dans l’agriculture6; 

et 

f) soutien au renforcement de l'impact des opérations du FIDA, y compris sur la 

parité hommes-femmes.  

Figure 1. Répartition thématique du portefeuille 2014 de fonds supplémentaires 

  
 

5. La répartition régionale du portefeuille 2014 est telle que 37% des dons sont 

utilisés au profit de l’ensemble des régions (y compris les 21% à l'appui de la 

recherche agricole) et que 33% des activités profitent à l'Afrique subsaharienne, 

25% à l'Asie et à l'Amérique latine, et 5% à la région Proche-Orient et Afrique du 

Nord. 

Figure 2. Répartition régionale du portefeuille 2014 de fonds supplémentaires 

 

  
 

                                           
6 Au travers du Programme d’adaptation de l’agriculture paysanne (ASAP), le FIDA a été en mesure de mobiliser des 
ressources auprès de nouveaux donateurs. En 2014, le gouvernement de la Flandre (Belgique) a signé avec le FIDA 
son premier accord de fonds supplémentaires, constitué d'une contribution de 2,5 millions d’USD à l'ASAP. 
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6. Le portefeuille actuel de fonds supplémentaires se divise en deux catégories: 

- les mécanismes thématiques à donateur unique et multidonateurs ainsi que 

les accords thématiques spécifiques à un pays qui appuient la recherche 

agricole, le développement des filières, les réseaux d'organisations 

paysannes, la gestion des ressources naturelles, l'inclusion et l'innovation 

financières, et d'autres thèmes; et 

- les accords de cofinancement qui soutiennent des composantes précises de 

programmes du FIDA – y compris dans des contextes fragiles – en particulier 

le développement des filières et des PME.  

7. Sur les 58 accords en cours, 18 ont été signés avec la Commission européenne 

(CE) pour un montant de 245 millions d’EUR (équivalant à 306 millions d’USD), et 

contribuent au financement de la recherche agricole au bénéfice des pauvres, du 

développement des filières et des PME, de l'inclusion et innovation financières, et 

des organisations paysannes, entre autres thèmes.  

II. Aperçu du portefeuille 2014 de fonds 
supplémentaires 

A. Mécanismes thématiques à donateur unique et multidonateurs  

8. La présente section donne un aperçu du portefeuille 2014 des fonds 

supplémentaires. L'appendice contient la description complète de la totalité des 

programmes.  

9. Le développement des filières et l'inclusion financière sont deux axes majeurs du 

portefeuille (29%). En décembre 2014, le FIDA a signé avec la CE un accord de 

17,8 millions d'USD pour le lancement du Fonds de développement des petites et 

moyennes entreprises agroalimentaires en Ouganda, qui encourage 

l'investissement dans ce type d'entreprises. En s'appuyant sur le financement de la 

CE dans le cadre des fonds supplémentaires, le FIDA va, pour la première fois, 

investir directement (pour le compte de la CE) dans une entreprise privée (dans ce 

cas, un fonds de participation). Centrée sur les partenariats public­privé-producteur 

et sur le développement de la commercialisation de la production des petits 

exploitants, cette initiative non seulement est hautement pertinente pour le 

programme du FIDA en Ouganda, mais elle permet en outre au FIDA de mettre à 

l'essai des modalités opérationnelles qui contribuent à tirer parti de nouvelles 

opportunités.  

10. À l'aide des fonds supplémentaires fournis par la CE, l'Italie, l'AGRA et l'ONUDI, la 

Facilité d’assistance technique (TAF) du Fonds d'investissement pour l’agriculture 

en Afrique (AAF) établit des liens durables entre les entreprises présentes dans le 

portefeuille de l'AAF, les petits agriculteurs et les microentrepreneurs afin de 

favoriser le développement économique des PME agricoles et des petits 

agriculteurs. Avec les 3 millions d’EUR utilisés à fin 2014, la TAF avait soutenu 

22 projets mettant en relation 20 000 agriculteurs avec des filières; créé 

400 emplois dans des PME; créé ou sauvegardé 1 400 emplois agricoles; accru de 

19%, en moyenne, la production annuelle des agriculteurs; et suscité une 

augmentation moyenne de 20% du chiffre d'affaires des PME. La principale 

difficulté rencontrée jusqu'à maintenant par la TAF est la réticence des entreprises 

privées à nouer des relations avec les petits agriculteurs.  

11. Le Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds (MFEF) est un fonds 

multidonateurs doté de 30 millions d’USD, lancé en 2006 avec le soutien de 

l'Espagne, de la CE, du Luxembourg, du FENU et du Groupe consultatif d'assistance 

aux pauvres. Le MFEF fonctionne comme un "laboratoire d'innovation", en 

favorisant l'émergence d'initiatives innovantes et durables partout dans le monde. 

Depuis 2006, au travers de ses "appels à propositions", le MFEF a cofinancé près 
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de 50 projets pilotes dans plus de 45 pays et a créé un réseau de 200 partenaires 

issus des secteurs public et privé et de la société civile. Le MFEF permet aux 

ménages ruraux pauvres d'avancer sur la voie de l'indépendance financière.  

12. La contribution de 17,6 millions d'EUR que la CE apporte au Programme de 

renforcement de la production céréalière au Kenya (KCEP) vise à améliorer la 

sécurité alimentaire au niveau national, accroître les revenus des paysans cultivant 

les céréales ciblées, et aider les petits agriculteurs à passer de l'agriculture de 

subsistance à l'agriculture commerciale. Grâce à un système innovant qui facilite 

l'inclusion financière des petits paysans et leur accès à une gamme de services 

financiers efficients pour un coût abordable, le KCEP incite les petits agriculteurs à 

investir en vue d'accéder à l'agriculture commerciale.  

13. Recherche agricole. Sur le total des fonds supplémentaires, 131 millions d’USD 

(26%) sont fournis par la CE pour financer les centres du Groupe consultatif pour 

la recherche agricole internationale (GCRAI). Au travers de six accords de 

contribution, le FIDA et la CE ont établi un partenariat soutenant la recherche 

agricole menée par le GCRAI à l'appui d'initiatives de développement. Dans le 

cadre de cette collaboration, le FIDA et la CE s'engagent à ce que les résultats de 

la recherche alimentent les travaux sur le développement. 

14. Gestion des risques agricoles et des ressources naturelles. La plateforme 

pour la gestion des risques agricoles (PARM), créée en 2013, soutient l'intégration 

de la gestion des risques agricoles dans les cadres d'action publique de neuf pays 

d'Afrique subsaharienne, en collaboration avec le Nouveau partenariat pour le 

développement de l'Afrique (NEPAD). Au cours de la première année, les activités 

de la PARM ont porté sur quatre domaines: i) publications concernant la 

méthodologie, la gestion des savoirs et la communication, et des études; 

ii) organisation du partenariat entre la PARM et le NEPAD; iii) lancement d'activités 

en Éthiopie, au Niger et en Ouganda; et iv) dialogue avec le Comité de pilotage et 

mise sur pied du Comité consultatif. 

15. Soutien aux réseaux d'organisations paysannes. À l'aide des fonds 

supplémentaires versés par la CE, la France et la Suisse, complétés par un 

cofinancement du FIDA et d'AgriCord, ce programme a apporté son soutien à une 

quarantaine d'organisations paysannes locales dans 18 pays, à 50 organisations 

paysannes nationales (OPN) de 49 pays africains, et à cinq réseaux régionaux et 

panafricains d'organisations paysannes. En 2014, les réseaux nationaux et 

régionaux ont contribué à développer la base d'adhérents des OPN, à soutenir et 

accroître la participation des femmes agricultrices, à améliorer et consolider la 

gouvernance démocratique, et à professionnaliser la gestion des OPN grâce à 

l'amélioration des ressources humaines, des compétences de gestion financière et 

de la participation des membres. Des efforts supplémentaires seront nécessaires 

pour développer les services économiques fournis par les OPN en vue de faciliter 

l'intégration des petits agriculteurs aux filières. Les fonds supplémentaires de la 

Suisse servent aussi à appuyer les travaux que mène le FIDA pour renforcer les 

organisations paysannes en Asie et dans le Pacifique. 

B. Accords de cofinancement  

16. En 2014, le FIDA a signé le premier accord de fonds supplémentaires avec le 

Royaume d’Arabie saoudite. Cet accord de don de 3,3 millions d’USD cofinancera le 

Projet d'appui aux moyens de subsistance dans les districts de Gwadar et Lasbela, 

d'un montant de 35 millions d'USD, mis en œuvre par le FIDA au Pakistan. Ce 

projet développera les activités génératrices de revenus pour les hommes et les 

femmes vivant sur le littoral, où plus de 60% de la population est pauvre. La 

contribution du Royaume d’Arabie saoudite financera la composante de 

développement des pêcheries. 
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17. Le FIDA a également signé un accord de cofinancement avec le Gouvernement du 

Canada allouant 12,7 millions de CAD au Programme de microfinance rurale, au 

Mali, qui vise à améliorer l'accès des ruraux pauvres à des services financiers 

durables adaptés à leurs besoins. Le ministère néo-zélandais des affaires 

étrangères et du commerce a signé avec le FIDA un accord doté de 810 000 USD, 

destiné à financer le Projet d’intégration de l’agriculture familiale dans les chaînes 

de valeur au Paraguay. Ce projet vise à accroître les revenus et la qualité de vie 

des agriculteurs familiaux et des ruraux pauvres du Paraguay, en les intégrant de 

manière durable à des filières agricoles. 

18. Des ressources fournies par la CE ont cofinancé deux programmes au Yémen en 

2014. Le soutien supplémentaire de la CE au Programme de création de possibilités 

économiques aidera les petits paysans et les ménages sans terre à développer les 

filières de trois produits agricoles à haute valeur ajoutée: le café, le miel et les 

produits de l'horticulture. Sa contribution aux fonds supplémentaires en faveur du 

Projet d'investissement dans le secteur de la pêche permettra de créer des 

opportunités économiques durables et diversifiées au bénéfice des ruraux pauvres, 

hommes et femmes, vivant de la pêche7. 

19. En Arménie, les fonds supplémentaires fournis par le Danemark en 2008 ont 

permis de concevoir et mettre en œuvre le Fonds de développement économique 

des zones rurales en Arménie (FREDA). Le FREDA est un fonds de participation 

innovant qui est destiné à améliorer les perspectives économiques des petits 

agriculteurs grâce à des investissements dans des PME agroalimentaires 

entretenant des relations solides avec les petits exploitants agricoles. Une étude 

d'impact du projet a révélé que les entreprises bénéficiaires des investissements du 

FREDA avaient non seulement accru leurs approvisionnements en fruits, légumes, 

viande et lait auprès des petits producteurs, mais qu'elles avaient en outre été en 

mesure d'accroître leur chiffre d'affaires de 42%, en moyenne, et leur bénéfice 

annuel de 62%.  

20. Des fonds supplémentaires du Danemark ont permis de cofinancer la composante 

entrepreneuriale du Projet de développement des services financiers ruraux et des 

entreprises agroalimentaires en République de Moldova. Toutes les activités ayant 

été pleinement mises en œuvre en 2014, l'évaluation finale du projet a montré que 

393 emplois avaient été créés en milieu rural – une hausse de 51,7% – dont près 

de 50% étaient occupés par des femmes.  

III. Conclusion 

21. Afin d'accroître les investissements dans l’agriculture familiale, le FIDA continuera 

d'accorder une haute priorité à la mobilisation de ressources de base au travers du 

processus de reconstitution. Parallèlement, comme l'illustre le présent rapport, le 

FIDA est prêt à recevoir des fonds supplémentaires à l'appui de ses priorités 

thématiques, dans le contexte de sa vision stratégique. À cet égard, 

l'administration des ressources supplémentaires restera centrée sur des 

mécanismes thématiques. 

22. Depuis la crise alimentaire de 2008, les fonds supplémentaires permettent de 

financer de nouveaux modes de participation du secteur privé aux investissements 

dans le secteur agroalimentaire. Les évaluations préliminaires indiquent que le 

succès rencontré par de telles initiatives varie selon les filières, en fonction de 

l'aptitude à mettre une expertise technique appropriée au service du projet et à 

établir de solides systèmes de suivi-évaluation. 

                                           
7
 La CE a informé le FIDA qu'elle suspendait, à compter du 1

er
 juin 2015, tous les projets qu'elle finance au Yémen. En 

mai 2015, le FIDA avait décidé lui aussi, en raison de la situation sur le terrain, de suspendre temporairement son 
portefeuille au Yémen, qui compte quatre projets.  
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23. Le FIDA reste déterminé à élaborer une approche plus ciblée de la gestion des 

fonds supplémentaires afin de tirer parti de nouvelles opportunités, comme il l'a 

fait en Ouganda en investissant dans un fonds de participation. 

24. En 2014, la CE a entrepris d'évaluer les procédures fiduciaires de l'ensemble de ses 

organisations partenaires, et de mener un audit externe sur une sélection de 

projets achevés, comme prévu par l'accord-cadre qu'elle a conclu avec les Nations 

Unies. Les conclusions positives de ces examens ont confirmé que le FIDA était un 

partenaire admissible pour la CE. À la suite de cette procédure, le FIDA a passé en 

revue les recommandations formulées et a ajusté ses systèmes opérationnels de 

façon à satisfaire aux exigences croissantes de la CE. En outre, le FIDA a ainsi pu 

tirer de nombreux enseignements précieux de cette expérience et les appliquer.  
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